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ARTICLE 20

Supprimer les alinéas 53 et 54.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Si la possibilité de délégation du contingent de logements réservés de l’État aux Maires et 
présidents d’EPCI n’est pas efficace sur l’ensemble du territoire, elle demeure tout à fait utile dans 
les départements où les publics prioritaires sont les plus nombreux. La carte des territoires où cette 
délégation est la moins efficace se rapproche d’ailleurs fortement de la carte des territoires qui 
concentrent les communes carencées au sens de l’article 55 de la loi SRU. C’est par cet outil, 
renforcé au travers du présent projet de loi, que l’effort pourra être mieux partagé et non en privant 
les territoires vertueux de celui-ci.


